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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE ST-JEAN-ST-NICOLAS 
SEANCE PUBLIQUE DU 25 AOÛT 2015 

PROCES VERBAL 
 
L'an deux mille quinze, le mardi 25 août 2015 à 19 heures 30, le conseil municipal, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme Josiane ARNOUX, 
Maire. 

 
Présents :  
MM. PAPET Rodolphe –BROUX Francis - SAUVEBOIS Christian –PRETI Michel - AUBERT Daniel- 
REYNIER Bernard 
MME  JANIK Monique - RISPAUD Marie-Blanche - MARTIN Annie - MARLETTA Anne-Marie  
 
Absents : ANDRE Philippe– MME TISSOT Catherine –DEGRIL Delphine - LION Danièle 

 
Mme MARLETTA Anne-Marie a été nommée secrétaire 
 
Le procès-verbal de la séance du 21 juillet 2015  est approuvé à l’unanimité. 
 

1. DELIBERATION N°69/2015 : QUESTION SUPPLEMENTAIRE 

 
Madame le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter une question à l’ordre du jour.  
 
Cette question concerne le marché de travaux de restauration de la Chapelle des Roranches, pour lequel il 
est nécessaire de décider ou non de la signature d’un avenant afin que le chantier puisse se poursuivre. 

 
Le Conseil Municipal délibère et décide d’approuver la modification de l’ordre du jour. 
 

2. DELIBERATION N°70/2015 : AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX DE LA CHAPELLE DES 
RORANCHES 

 
Mme le Maire rappelle que par délibération n°39/2015 du 19 mai 2015 le lot n°1 du marché de travaux de la 
2

ème
 tranche de restauration de la Chapelle des Roranches a été confié à l’entreprise Mangeurs de Pierres 

pour un montant de 28 617,00 HT. 
 
Or, le Maire explique que les travaux de façade sont plus compliqués que prévu. Les pierres de l’édifice ont 
dû être dénudées davantage, ce qui entraine des injections de coulis en renforcement et une main d’œuvre 
supplémentaire.  
 
Elle propose de signer un avenant pour travaux supplémentaires, conformément à l’article 20 du code des 
marchés publics. 
 
Le montant de l’avenant s’élève à 3 868,00 € HT. 
 
Le Conseil Municipal délibère et décide d’approuver  l’exposé du Maire et de l’autoriser à signer l’avenant 
n°1 au marché de travaux de restauration de la Chapelle des Roranches avec l’entreprise Mangeurs de 
Pierres (lot n°1), pour un montant de 3 868,00 € HT. 
 

3. DELIBERATION N°71/2015 : ELABORATION D’UN AGENDA D’ACCESSIBILITE PROGRAMMEE 

 
Mme le Maire explique : 
 
La règlementation pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, issue de la loi du 25 septembre 2014 modifié, oblige l’accessibilité des établissements 
recevant du public (ERP). 
 
Les gestionnaires des E.R.P. doivent, pour mettre leurs établissements en conformité avec ces obligations, 
s’engager par la signature d’un Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’Ap).  
 
Il s’agit d’un engagement à réaliser les travaux dans un délai déterminé, de les financer et de respecter les 
règles d’accessibilité.  
 
L’Ad’Ap doit être déposé avant le 27 septembre à la Préfecture. 
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Pour ce faire, Mme le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer tout document relatif à 
l’élaboration de ce document. 
 
Le Conseil Municipal délibère et décide d’autoriser le Maire à signer tout document relatif à l’élaboration de 
l’Ad’Ap. 
 

4. DELIBERATION N°72/2015 : TARIFS DES REPAS DE LA RESTAURATION SCOLAIRE   

 
Vu le changement de prestataire pour la fourniture des repas de la restauration scolaire, il convient de revoir 
les tarifs des repas facturés aux usagers non domiciliés sur la commune dont la commune de domicile 
refuse la prise en charge des frais de fonctionnement du service de restauration scolaire. Conformément aux 
articles R.531-51 et R.531-53 du code de l’éducation ce tarif ne sera pas supérieur au coût résultant des 
charges supportées par la commune pour le fonctionnement du service.  
 
Le Conseil Municipal délibère et décide :  

- d’instaurer les tarifs suivants pour les enfants qui mangent à la cantine et dont les communes de 
domicile refusent de prendre en charge les frais de fonctionnement du service : 

o 8,50 € pour les irréguliers, 
o 8,20 € pour les réguliers ; 

- De dire que l’’article 1.3. du règlement de restauration scolaire est modifié à compter du 1
er

 
septembre 2015 ; 

- De dire que le reste du dit règlement demeure inchangé. 

  
5. DELIBERATION N°73/2015 : CREATION D’UN EMPLOI 

 
Le Maire, rappelle à l’assemblée : 
  
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif 
des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il 
s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression 
d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique. 
   
Considérant le tableau des emplois, 
 
Considérant la nécessité de créer un emploi de adjoint technique 2

ème
 classe, pour le fonctionnement de la 

restauration scolaire, des N.A.P. et de l’entretien des bâtiments ;  
  
Le Maire propose à l’assemblée  la création d’un emploi d’agent d’entretien et de surveillance de la 
restauration  scolaire et des N.A.P.,  au grade d’adjoint technique 2

ème
 classe, permanent à temps complet. 

 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1

er
 septembre 2015 :  

 
 Filière : technique 
 Cadre d’emploi : adjoint technique 
 Grade : adjoint technique 2

ème
 classe  

 ancien effectif : 6  
 nouvel effectif : 7 

 
La rémunération est fixée sur la base de l’indice brut 340. 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi 
proposée. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 64. 
 

6. DELIBERATION N°74/2015 : MODIFICATION DE TEMPS DE TRAVAIL 

 
Par délibération n°48/2014 du 28 mai 2014 un emploi d’adjoint d’animation 2

ème
 classe a été créé pour un 

temps de travail de 18h00, afin de mettre en œuvre la réforme de l’aménagement des rythmes scolaires. 
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Cette année le service est organisé et le temps de travail semble trop important. Il convient de le diminuer. 
 
Le Conseil Municipal délibère et décide de diminuer le temps de travail de l’emploi d’adjoint d’animation 2

ème
 

classe à 14h00 hebdomadaire. 
 

7. DELIBERATION N°75/2015 : RECRUTEMENT DE D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN 
EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

 
 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment son article 3 ; 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services ; 
Considérant la nécessité de recruter pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 

d’activité à savoir la surveillance des enfants durant les temps périscolaires (cantine, garderie et N.A.P.) 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 

- de recruter un contractuel dans le grade d’adjoint technique 2
ème

 classe pour faire face à un besoin 
lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 10 mois allant du 1er septembre 2015 
au 5 juillet 2016 inclus.  
- La durée hebdomadaire de travail est de 8h00, en période scolaire. 
- La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 340, indice majoré 321 du 

grade de recrutement.  

 
8. DELIBERATION N°76/2015 : MODIFICATION DE L’ADHESION AU C.N.A.S. 

 
La commune de St-Jean-St-Nicolas est adhérente au Comité National d’Action Sociale depuis de 
nombreuses années, pour ses agents actifs et retraités. 
 
Il s’avère que les retraités ne sollicitent jamais cet organisme qui permet de bénéficier de certains avantages 
(chèques cadeaux, prêt à taux réduits, aides aux vacances…). Or la commune cotise chaque année. 
 
C’est pourquoi, le Conseil Municipal délibère et décide de ne plus cotiser au C.N.A.S. pour les agents 
retraités de la collectivité. 
 

9. QUESTIONS DIVERSES 
 
Mme le Maire informe les membres du conseil : 
 

- l’enquête publique relative à la mise en conformité des périmètres de protection des captages des 
Ricous et de la réserve des Jaussauds pour l’alimentation en eau potable de la commune de Gap se 
déroulera à l’automne.  
 

- Elle a été interpellée à propos d’unprojet de porcherie sur la commune de Chabottes, en limite du 
hameau de Chabottonnes, elle ne dispose pas d’informations précises et ne connait pas l’état 
d’avancement du projet 

 
M. Reynier demande la parole pour informer le conseil que trois personnes se sont plaintes des 
désagréments causés par la fermeture du secrétariat de mairie l’après-midi, du 3 au 7 août. Mme le Maire 
l’informe qu’en raison des congés d’été l’effectif est réduit et que pour réaliser le travail l’agent présent ne 
pouvait à la fois faire l’accueil du public et la gestion des dossiers en cours. Elle rappelle que le secrétariat 
était ouvert tous les matins de 8h00 à 12h00. 
 
La séance est levée à 21h30 
 
Fait à St-Jean-St-Nicolas, le  
 
        Le Maire 
        Josiane ARNOUX 


